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La fonte de la croûte de glace arctique ouvre de nouvelles possibilités: elle facilite l’extraction 
des matières premières et rend en même temps les routes maritimes praticables. Les 
convoitises d’un nombre croissant d’acteurs non arctiques qui en résultent incitent les Etats 
riverains à coopérer davantage entre eux. Il y a surtout potentiel de conflit là où le droit 
international ne précise pas de manière conclusive les droits de souveraineté et de jouissance. 
Le risque d’une escalade militaire est cependant faible. 

L’Arctique: un dégel à  
potentiel de conflit

Il y a quelques années, l’Arctique ne méri-
tait guère l’attention internationale. Il est 
vrai que cette immense région de 21 mil-
lions de kilomètres carrés entre le pôle 
Nord et le cercle polaire était, pendant la 
guerre froide, très importante pour les ma-
rines des deux superpuissances, les Etats-
Unis et l’Union soviétique, notamment 
parce qu’elles pouvaient bien dissimuler 
leurs sous-marins sous l’épaisse croûte de 
glace. Les routes aériennes les plus courtes 
pour des missiles intercontinentaux entre 
l’Amérique du Nord et le centre de la Rus-
sie passent de plus par le pôle Nord. L’Arc-
tique a néanmoins toujours été une région 
marginale tant sur le plan de la politique 
mondiale que du point de vue écono-
mique, d’autant plus qu’il est, avec environ 
4 millions d’habitants, très peu peuplé en 
raison de son inhospitalité naturelle. 

Le récent gain d’intérêt pour l’Arctique est 
principalement dû au changement clima-
tique. Il y a déjà eu auparavant des phases 
de réchauffement et de refroidissement 
dans l’Arctique, mais cette fois-ci la tem-
pérature à sa surface augmente de façon 
continue depuis 45 ans. On observe depuis 
le début des mesures en 1979 un net recul 
de la banquise. Cette évolution pourrait 
se poursuive. De récentes projections pré-
disent des étés sans glace pour les années 
2030.

Quoique de nombreux problèmes comme 
l’obscurité permanente et le froid extrême 
en hiver demeurent, la fonte de la masse 
de glace dans l’Arctique s’accompagne de 
chances tant économiques que straté-
giques. L’accent est mis d’une part sur les 
réserves de matières premières de l’Arc-

tique, d’autre part sur les routes de navi-
gation plus courtes qui se dessinent. Ces 
nouvelles possibilités éveillent aussi les 
convoitises d’un nombre croissant d’Etats. 

La ruée d’acteurs non arctiques dans cette 
région incite davantage les Etats riverains 
arctiques (le Danemark, le Canada, la Nor-
vège, la Russie et les Etats-Unis) à coopérer. 
La souveraineté territoriale non précisée 
dans plusieurs régions donne cependant 
nouvelle matière  à conflit. De nouveaux 
défis de défense nationale se posent en 
outre aux Etats riverains avec le change-
ment de l’Arctique et la hausse de son im-
portance internationale. 

Pétrole et gaz: potentiel et 
obstacles
On soupçonne l’existence de grands gise-
ments de matières premières minérales 
sur le continent arctique. Mais ce sont sur 
les gisements de pétrole et de gaz que se 
concentrent principalement les débats 
actuels car les estimations sont plus pré-
cises. Le service géologique des Etats-Unis 
calcule que la part de l’Arctique dans les 
ressources conventionnelles encore à dé-
couvrir dans le monde entier est de 13 % 
pour le pétrole et de 30 % pour le gaz natu-
rel. On soupçonne que la vaste majorité de 
ces gisements (à 84 %) se situent devant 
la côte (offshore). 70 % des ressources 
arctiques de gaz naturel sont attribuées 
au territoire national russe où de grands 
champs ont déjà été découverts. 

Il est vrai qu’il n’y a pas encore beaucoup 
d’informations sur les régions situées en 

Brise-glace de la garde côtière américaine dans l’océan Arctique, le 10 juillet 2011� REUTERS/NASA
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dehors de la zone économique exclusive 
(ZEE) des riverains. La probabilité qu’il y 
ait de grandes réserves de pétrole et de 
gaz en dehors de cette zone de 200 milles 
nautiques devant la côte est cependant 
très faible si l’on en croit les données géo-
logiques. Il se peut que la plupart des 
champs soupçonnés se situent à l’intérieur 
de la ZEE existante. L’Etat côtier respectif 
y dispose des droits exclusifs d’extraction 
des matières premières. 

L’Arctique restera dans un avenir proche, 
malgré les changements climatiques, une 
région caractérisée par des coûts d’extrac-
tion et de transport élevés et des risques 
considérables pour l’environnement. Le 
réchauffement de l’Arctique entraîne par 
exemple un agrandissement de la surface 
océanique sans glace en été et un pro-
longement de la période sans glace. Mais 
les changements climatiques entraînent 
simultanément des extrêmes climatiques 
plus fréquents comme des tempêtes et 
une augmentation de la dérive des ice-
bergs. L’extraction du pétrole et du gaz 
dans l’océan Arctique et le transport des 
matières premières continuent donc d’être 
très difficiles dans les régions proches de 
la côte et se heurtent à des barrières éco-
nomiques et technologiques. A cela vient 
s’ajouter le fait que l’extraction accrue 
de gisements de pétrole et de gaz non 
conventionnels dans des latitudes tempé-
rées est souvent plus lucrative (cf. Strategic 
Trends 2012 ). L’exploitation de champs 
arctiques déjà prospectés comme par 
exemple le champ gazier de Shtokman ou 
le gisement de gaz dans la mer de Beau-
fort est ajournée en raison du niveau ac-
tuellement bas des prix du gaz. L’extraction 
des matières premières dans l’Arctique 
pourrait cependant augmenter fortement 
à moyen et à long terme. 

Des voies commerciales 
raccourcies
Les intérêts ayant trait à la navigation se 
concentrent sur les routes de transit arc-
tiques déjà exemptes de glace le long des 
côtes russe et américaine. C’est particu-
lièrement le cas du passage du Nord-Est 
à travers l’Arctique russe. Des courants 
maritimes plus favorables génèrent ici une 
couche de glace plus mince. Ces routes 
raccourciraient d’environ un tiers la voie 
de transport d’Asie en Europe et offriraient 
une possibilité de contourner les zones 
affectées par la piraterie. Si la couche de 
glace devait effectivement fondre complè-
tement pendant les mois d’été, une route 
directement par le pôle Nord encore plus 

courte et présentant des conditions de na-
vigation moins complexes est aussi conce-
vable. 

Les nouvelles routes sont non seulement 
intéressantes du point de vue écono-
mique mais possèdent aussi le potentiel 
de changer fondamentalement les condi-
tions stratégiques maritimes générales: 
certains points d’étranglement tradition-
nels (chokepoints) comme par exemple 
le détroit de Malacca ou le canal de Suez 
pourraient perdre de leur importance stra-
tégique. L’importance du détroit de Béring 
augmenterait par contre. La flexibilité des 
marines des Etats asiatico-pacifiques et 
européens serait accrue.

Il ne faut cependant pas, malgré ces per
spectives prometteuses, oublier que de 
multiples problèmes empêchent encore 
actuellement une utilisation des routes 
mentionnées, comme par exemple le 
manque d’instruments de navigation ou 
l’infrastructure côtière insuffisante ainsi 
que la faible prévisibilité de la dérive des 
glaces et des tempêtes. Les imprévisibi-
lités qui vont de pair en ce qui concerne 
la planification des routes et la durée de 
traversée ne correspondent pas aux exi-
gences de l’économie mondialisée. L’amé-
lioration de l’infrastructure et l’aménage-
ment d’une flotte à capacités arctiques 
impliquent en outre un long horizon tem-
porel, une délimitation claire des espaces 
juridiques nationaux et internationaux 
ainsi que des conditions nationales géné-
rales stables. 

Les acteurs: une hétérogénéité 
croissante
On peut identifier aujourd’hui trois groupes  
différents d’Etats s’intéressant à l’Arctique: 
premièrement les cinq riverains de l’océan 
Arctique déjà mentionnés; deuxièmement 
les huit Etats arctiques ayant des régions 
à l’intérieur du cercle polaire qui sont, en 
plus des riverains, la Finlande, l’Islande et 
la Suède; et troisièmement un groupe hé-
térogène d’Etats non arctiques comme la 
Chine, l’Inde, la Corée du Sud et toute une 
série de pays européens qui ont invoqué 
au cours des dernières années divers inté-
rêts pour les matières premières, les routes 
maritimes et l’infrastructure arctique.

Des cinq riverains, la Russie et la Norvège 
accordent surtout une importance straté-
gique à l’Arctique. Moscou voit l’Arctique 
sous des angles de politique énergétique 
et géostratégiques. Le meilleur accès à 
l’Atlantique et au Pacifique est à partir de 

l’océan Arctique. Une perte d’importance 
de la couche de glace de l’Arctique comme 
barrière naturelle stimulerait considérable-
ment les ambitions maritimes de Moscou. 
Il n’est donc pas surprenant que la Russie 
voie aussi de gros avantages dans le chan-
gement climatique. Les ambitions arc-
tiques de la Russie sont toutefois entravées 
par des insécurités juridiques, des capa-
cités administratives insignifiantes et un 
manque de technologies (pour une volonté 
de coopération simultanément faible).

La présence militaire russe massive dans 
l’Arctique, aussi à la frontière nord-est de la 
Norvège, est significative pour la sécurité 
de cette dernière. On ne peut pas ignorer 
dans ce contexte qu’un tiers du territoire 
norvégien se trouve au nord du cercle 
polaire où vivent tout de même 10 % de la 
population norvégienne. Sur le plan éco-
nomique, les matières premières arctiques 
sont à l’avant-plan pour la Norvège. Oslo se 
trouve ici dans une situation confortable 
puisqu’elle possède des technologies de 
forage offshore. 

Dans le cas du Canada, le changement de 
l’Arctique représente un grand défi. Les ter-
ritoires arctiques du pays ne sont jusqu’à 
présent guère peuplés et sont donc peu 
développés. Les plans canadiens d’exploi-
tation de sa zone arctique n’ont pas encore 
été réalisés, en particulier à cause de la 

Océan Arctique

http://www.css.ethz.ch/publications/DetailansichtPubDB?rec_id=2032
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crise économique. Quant au Danemark, les 
problèmes arctiques sont surtout carac-
térisés par sa relation avec le Groenland 
qui, tout en faisant partie du royaume, 
possède d’importants droits autonomes et 
aspirera peut-être à l’indépendance à l’ave-
nir. Le Danemark essaie par conséquent, 
en intensifiant ses activités de politique 
étrangère dans l’Arctique, de souligner la 
valeur de l’appartenance du Groenland au 
royaume. Aux Etats-Unis, un intérêt pour 
l’Arctique a certes été éveillé, en particulier 
dans les groupes pétroliers. Les nouvelles 
routes maritimes arctiques possibles sont 
aussi sur l’agenda de Washington. Mais 
les Etats-Unis ne s’assortissent pas jusqu’à 
présent d’un intérêt vraiment stratégique. 

Les autres Etats arctiques, la Finlande, 
l’Islande et la Suède, ne peuvent pas in-
fluencer autant les développements que 
les riverains de l’océan Arctique. Mais ils 
montrent un grand intérêt pour les pro-
cessus politiques de la région et leur mul-
tilatéralisation. Ils soulignent surtout par 
conséquent de nouveaux risques sécuri-
taires de type «soft» comme des risques 
accrus pour l’environnement et font res-
sortir à ce sujet les avantages d’une coopé-
ration internationale.

Dans l’optique des nouvelles chances de 
l’Arctique, de plus en plus d’Etats non arc-
tiques s’efforcent de faire acte de présence 
dans la région. La Chine, l’Inde et la Corée 
du Sud ont par exemple ouvert ces dix der-
nières années sur le Svalbard des stations 
de recherche dont elles se promettent un 
droit de participation accru dans les ques-
tions arctiques. La Corée du Sud dispose 
déjà d’un brise-glace moderne alors que la 
Chine est encore en train d’en construire 
un. Pékin souligne en outre l’accès aux ma-
tières premières comme un déterminant 
important. L’Inde fait plutôt valoir quant à 
elle un intérêt économique. L’intérêt de sa 
propre industrie navale, qui contrôle déjà 
de nombreux chantiers navals européens 
et flaire donc de nouvelles affaires, est 
prépondérant pour la Corée du Sud. Pour 
imposer leurs intérêts, ces acteurs non arc-
tiques soulignent l’importance de struc-
tures réglementaires multilatérales pour 
les problèmes concernant l’Arctique. 

Amorces de coopération
Sur la toile de fond du changement de 
l’Arctique, cette région est jusqu’à présent 
qualifiée dans les débats de politique de 
sécurité de future région à conflit poten-
tiel. Il faut cependant souligner d’abord les 
possibilités de coopération structurelle-

ment plausibles. Ces possibilités s’offrent 
en particulier dans le traitement de risques 
sécuritaires de type «soft», par exemple en 
ce qui concerne la pollution par l’extrac-
tion des matières premières. Une coopéra-
tion s’impose aussi au niveau des risques 
découlant de la situation climatique par-
ticulière pour les personnes. Beaucoup de 
ces thèmes sont couverts par le Conseil de 
l’Arctique créé en 1996. Le Conseil de l’Arc-
tique sert à coordonner entre eux les huit 
Etats arctiques. Les représentants des po-
pulations indigènes ont une voix consulta-
tive. Le Conseil est devenu un forum de dis-
cussion important. Concrètement, on est 
parvenu à une convention contraignante 
dans le domaine du sauvetage. Un accord 
sur des normes concernant l’extraction du 
pétrole et les mesures de réaction en cas 
de crise est attendu pour 2013.

Une coopération a également déjà lieu 
entre les riverains arctiques dans le do-
maine sensible des droits de souveraineté 
nationaux. Le traité frontalier entre la Rus-
sie et la Norvège atteint en 2010 montre 
que des compromis bilatéraux sont pos-
sibles – l’asymétrie de pouvoir entre les 
deux Etats se reflétant dans un accord 
avantageux pour la Russie. Le droit mari-
time international et la pression des Etats 
tiers entraînent en outre surtout une coo-
pération multilatérale là où toutes les par-
ties peuvent encore élargir leurs droits de 
souveraineté. La Convention sur le droit de 
la mer (CDM) permet l’élargissement du 
précontinent vers le pôle, ce qui amplifie-
rait les droits d’exploitation minière des ri-
verains (aux dépens des intérêts des Etats 
non arctiques). L’eau et les animaux qui y 
vivent continueraient par contre à jouir du 
statut international. Dans la Déclaration 
d’Ilulissat adoptée en 2008, les riverains 
expriment leur volonté de résoudre des 
conflits territoriaux possibles dans le cadre 
de la CDM. Les Etats-Unis, qui n’ont pas ra-
tifié la CDM, ont signalé ainsi leur volonté 
de respecter ce cadre juridique dans l’Arc-

tique. Les riverains arctiques coopèrent en 
outre depuis longtemps dans l’exploration 
des fonds marins. Tant qu’il ne se produit 
pas de gros conflits entre les riverains, les 
acteurs non arctiques ne pourront guère 
s’y imposer. 

Potentiel de conflit
Une importante question sans réponse 
dans l’Arctique concerne l’étendue des 
droits de souveraineté dans le domaine au-
tour de l’archipel du Svalbard. D’une part, 
l’archipel et la zone de 200 milles marins 
l’entourant, présumés riches en pétrole et 
en gaz, font incontestablement partie du 
territoire national norvégien. D’autre part, 
la souveraineté norvégienne sur l’archipel 
est considérablement restreinte par le trai-
té du Svalbard de 1920. Les 40 Etats signa-
taires ont le droit d’exploiter et de recher-
cher des ressources. L’archipel ne peut pas 
non plus être utilisé à des fins militaires 
offensives. Le droit de lever des impôts est 
également limité aux besoins de l’adminis-
tration du Svalbard. Le droit maritime n’a 
développé qu’ultérieurement une exten-
sion de la ZEE à 200 milles nautiques. Il n’a 
donc pas été précisé si le traité du Svalbard 
s’étend à ce domaine. Des Etats comme 
la Russie, l’Islande ou la Grande-Bretagne 
partent du principe que c’est le cas. La Nor-
vège défend la position contraire. Oslo n’a 
cependant pas établi jusqu’à présent de 
ZEE intégrale, mais seulement une zone de 
protection de pêche qui accorde aussi des 
droits de pêche à la Russie, à l’Islande et à 
d’autres nations. Elle n’a pas été reconnue 
explicitement par ces Etats mais est géné-
ralement acceptée factuellement. 

Le modus vivendi était stable jusqu’à pré-
sent puisque la Russie a aussi intérêt à le 
préserver. La zone norvégienne de protec-
tion de pêche privilégie notamment les 
intérêts de pêche russes par rapport aux 
autres Etats signataires. La Russie pos-
sède aussi suffisamment de ressources 
pétrolières et gazières sur son propre ter-

La Suisse et l’Arctique
	 La Suisse est un Etat membre du traité du Svalbard de 1920.

	 Avec ses 41 navires marchands, la Suisse est elle aussi intéressée par les routes maritimes arc-
tiques. Sur la base de la convention de l’ONU sur le droit de la mer, elle défend une navigation 
libre par les passages du Nord-Est et du Nord-Ouest dès que ces derniers seront navigables. 
Des restrictions rendues nécessaires par l’écologie devraient être réalisées sans discrimination.

	 L’industrie mécanique suisse fabrique des instruments de précision pouvant être utilisés pour 
l’exploration et l’utilisation futures des ressources des fonds marins dans l’Arctique.

	 Une évaluation du potentiel de conflit dans l’Arctique dans le cadre du prochain rapport de 
politique de sécurité semble digne d’intérêt.

	 L’Arctique devrait aussi être pris en compte à l’avenir dans la politique environnementale  
internationale de la Suisse.
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ritoire. La Norvège aurait en attendant fort 
intérêt, à moyen terme, à ce que la région 
soit ouverte à la prospection pétrolière et 
gazière. Une telle ouverture minerait ce-
pendant l’équilibre actuellement fragile et 
inciterait d’autres Etats signataires à thé-
matiser ouvertement la validité du traité. 
Même si la Norvège ne faisait rien, d’autres 
Etats pourraient essayer d’exiger, en invo-
quant le contrat, que la région soit ouverte 
à la prospection. En raison de la diversité 
des acteurs impliqués et de l’absence de 
règles de droit international, le problème 
ne peut en fin de compte être résolu que 
de manière politique. 

Les intérêts diffèrent aussi en ce qui 
concerne la souveraineté des nouvelles 
routes maritimes. Ici aussi, les Etats arc-
tiques ne sont pas d’accord sur leur statut 
juridique: la Russie et le Canada, dont les 
côtes sont principalement suivies par les 
routes, se basent sur une interprétation 
large de la CDM et déclarent les routes 
eaux intérieures, ce qui implique que les 
navires battant pavillon étranger doivent 
demander une autorisation de passage. 
D’autres riverains arctiques comme les 
Etats-Unis et des acteurs non arctiques 
comme l’UE et la Chine sont cependant 
d’avis qu’il s’agit de voies d’eau internatio-
nales pour lesquelles aucune autorisation 
de passage n’est nécessaire. Il ne faut pas 
s’attendre à une escalade de ce conflit 
dans un premier temps car les routes pour 
la navigation commerciale sont en concur-
rence avec d’autres routes maritimes non 
arctiques et que l’utilisation de ces routes 
sera en corrélation avec le degré d’ouver-
ture et de stabilité de la réglementation. 
Pour attirer des investissements dans 
l’infrastructure manquante, la Russie et le 
Canada dépendent en outre de la coopé-
ration avec des acteurs étrangers non éta-
tiques et étatiques. 

Capacités militaires défensives et 
offensives
Après le désarmement des années 1990, 
de nouvelles capacités militaires ont été 
reconstituées entre-temps dans l’Arctique. 
Ces capacités sont axées sur la défense à 
plusieurs endroits et s’expliquent par les 
activités intensifiées d’extraction des ma-
tières premières et les nouveaux risques 
sécuritaires de type «soft». Souvent, seules 
l’armée et la garde côtière ont la capacité 
d’opérer dans des conditions arctiques. 
Les nouvelles possibilités dans la région 
s’accompagnent en outre d’une conscience 
croissante du manque de capacités qui 
n’étaient tout simplement pas nécessaires 

avant le changement des conditions clima-
tiques pour surveiller le territoire et impo-
ser les droits de souveraineté. L’équipe-
ment en capacités policières et militaires 
doit empêcher, de l’avis d’Etats comme le 
Danemark ou le Canada, que se forme l’im-
pression d’un manque d’intérêt national 
pour la région. 

L’Arctique est cependant aussi la scène 
d’un armement qui s’explique moins par 
les processus de transformation décrits 
que par des ambitions mondiales. Comme 
l’océan Arctique offre à la Russie le meilleur 
accès aux mers du monde, deux tiers de 
la marine russe sont déjà stationnés dans 
l’Arctique. Au lieu d’étendre ses capacités 
de protection des frontières, Moscou se 
concentre de toute évidence sur la moder-
nisation de ses capacités offensives de pro-
jection de puissance. La Russie a en outre 
repris ses vols en patrouille au-dessus de 
l’Arctique et ses patrouilles sous-marines 
effectuées pendant la guerre froide même 
si c’est avec une fréquence moindre, ce qui 
montre qu’une perception russe tradition-
nelle des menaces est toujours présente. 

Dans l’Arctique, on peut observer au-
jourd’hui une mixture de coopération, 

concurrence et des conflits d’intérêts. La 
présence croissante d’acteurs non arc-
tiques renforce la volonté de coopérer des 
riverains. L’éruption de conflits ouverts 
semble peu vraisemblable dans un ave-
nir proche mais ne peut pas non plus être 
exclue. Si des conflits devaient survenir, 
ils seront certainement étroitement limi-
tés dans l’espace et le temps et viseront 
l’imposition d’interprétations du droit 
international concernant la souveraineté 
et la jouissance de territoires et de routes 
maritimes. Mais, comme tous les acteurs 
importants sur le plan de la politique in-
ternationale sont impliqués, l’Arctique est 
également la scène des conflits géostra-
tégiques généraux. La structure du futur 
ordre mondial et les relations entre les 
différents centres de puissance influeront 
donc le degré de conflit ou de rapproche-
ment dans l’Arctique. 
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